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	Nombre des Membres

du Conseil Territorial

	Légal
	En Exercice
	Présents
	Procuration(s)
	Absent(s)

	23
	23
	20
	0
	3


Le Président certifie que cette délibération a été :

1 affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité :

2 reçue à la Préfecture de  

Saint-Martin le :

DELIBERATION : CT 34-05-2021
Le Président,


EXTRAIT DU REGISTRE

DES DELIBERATIONS DU CONSEIL TERRITORIAL DE SAINT MARTIN

_______________

L’an DEUX MILLE VINGT ET UN le 31 mars à 09h00, le Conseil Territorial de SAINT-MARTIN, dûment convoqué, s’est réuni en session ordinaire, à l’Hôtel de la Collectivité, sous la présidence de Monsieur le Président Daniel GIBBES.

ETAIENT PRESENTS : Daniel GIBBES, Valérie DAMASEAU, Sofia CARTI épse CODRINGTON, Steven PATRICK, Ambroise LAKE,  Yolande SYLVESTRE, Jean-Sébastien HAMLET, Claire MANUEL Vve PHILIPS, Alex PIERRE, Marie-Dominique RAMPHORT, Jean-Raymond BENJAMIN, Maud ASCENT Vve GIBS, Raj CHARBHE, Mireille MEUS, Dominique RIBOUD, Pascale ALIX épse LABORDE, Marthe JANUARY épse OGOUNDELE-TESSI, Jules CHARVILLE, Bernadette DAVIS, Alain GROS DESORMEAUX.

ETAIENT ABSENTS : Yawo NYUIADZI, Annick PETRUS, Louis MUSSINGTON.
ETAIENT REPRESENTES :
//////

SECRETAIRE DE SEANCE : Jean-Sébastien HAMLET.

OBJET : Modification de la délibération CT 19-05-2019 du 17 juillet 2019 relative aux conditions d'attribution de logement de fonction.
Objet : Modification de la délibération CT 19-05-2019 du 17 juillet 2019 relative aux conditions d'attribution de logement de fonction.
Vu la loi n°90-1067 du 28 novembre 1990 relative à la Fonction Publique Territoriale et portant modification de certains articles du Code des Communes, notamment son article 21 ;

Vu le décret n°2012-752 du 9 mai 2012 portant réforme du régime de concessions de logement ; 

Vu le décret n°2013-651 du 19 juillet 2013 modifiant le décret n°2012-752 du 9 mai 2012 portant réforme du régime des concessions de logement – période transitoire de mise en conformité portée au 1er septembre 2015 ; 

Vu l’articles R2124-64 à D2124-75-1 du Code Général de la Propriété des Personnes Publiques (CG3P) ; 

Vu l’arrêté du 14 décembre 1954 relatif aux conditions d'occupation par des agents des communes et de certains établissements publics communaux, d'immeubles appartenant à ces collectivités ou détenus par elles ;

Vu l’arrêté du 22 janvier 2013 relatif aux concessions de logement accordées par nécessité absolue de service et aux conventions d’occupation précaire avec astreinte pris pour l’application des articles R. 2124-72 et R. 4121-3-1 du code général de la propriété des personnes publiques ;

Vu la délibération CT 19-05-2018 du 17 Juillet 2019 relative aux conditions d’attribution des logements de fonction et son ANNEXE,

Considérant la possibilité que certaines fonctions justifient l’octroi d’un logement de fonction,

Considérant qu’il y a lieu de fixer la liste des fonctions pour lesquelles un logement de fonction peut être attribué, et que cette liste a évolué depuis l’adoption de la délibération du 17 Juillet 2019 susmentionnée,

Considérant le rapport du Président,

Le Conseil territorial,

DECIDE :

	POUR :
	18

	CONTRE :
	0

	ABSTENTIONS :
	2 : B.D et C.J

	NE PREND PAS PART AU VOTE :
	0


Article 1 : 
La liste des fonctions pouvant bénéficier d’un logement de fonction, figurant en ANNEXE de la délibération CT-19-05-2018 du 17 Juillet 2019, est modifiée,

Article 2 : 
Le Président du Conseil territorial, la Directrice Générale des Services, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution de la présente délibération qui sera publiée au journal officiel de Saint Martin.

Faite et délibérée le 31 mars 2021.








          Le Président du Conseil territorial,










             Daniel GIBBES

	La présente délibération pourra faire l’objet de recours devant le tribunal Administratif de Saint-Martin dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de sa notification.


